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2024, Quelle année ! À l’heure où la solidarité 
est attaquée, les aides au développement, à 
la santé, à l’éducation, sont drastiquement 
baissées, où les immigré.e.s sont 
stigmatisé.e.s, où l’humanité de populations 
entières est niée, où la démocratie et les 
libertés reculent dans de trop nombreux pays, 
où le dérèglement climatique qui s’aggrave ne 
pèse plus sur le politique, il n’est pas l’heure de 
se laisser aller au défaitisme ! 
Partout des collectifs font entendre d’autres 
voix, dessinent d’autres pistes, au mépris 
de leur vie dans certains pays, au risque de 
l’emprisonnement dans d’autres. Défense du 
bien commun, voix des jeunes, expériences 
de démocratie locale, défense des droits 
humains, préservation des ressources 
communes, la liste est longue de celles et ceux 
qui résistent et s’engagent pour un monde 
plus juste et plus durable. 

Rendons hommage à quelques-uns.es de ces 
acteurs, en première ligne, dont nous sommes 
fier.e.s d’être le partenaire : 

•L’Association Tchadienne pour la Non-
Violence à Moundou, engagée de longue 
date dans la promotion du dialogue citoyen et 
dans la prévention des conflits, accompagne 
ID à la formation des jeunes de la 2nde ville 
tchadienne, à la création de contenus pour 
les réseaux sociaux sur les thèmes qui leur 
sont chers  : gestion des déchets, chômage 
des jeunes, scolarisation des filles, enjeux de 
reboisement, forum de la jeunesse…autant de 
sujets qui mettent en valeur leur engagement. 
Grâce au travail de l’ATNV, les jeunes alimentent 
les débats locaux, faisant d’eux des actrices 
et acteurs directs du développement de leur 
cité. 

•À Haïti, dans un contexte d’effondrement 
et d’insécurité persistants, de jeunes 
Haïtiennes de l’organisation « Jeunesse en 
développement  » transmettent leurs savoirs 
sur la citoyenneté, l’inclusion, l’égalité fille-
garçon, l’environnement et la santé. Cette 
approche de «  playdagogie  » a été décliné 
vers quelques 3000 jeunes entraînant des 
évolutions de comportement notables en 
matière de santé, d’hygiène et de pratiques 
environnementales. 

•Mouaka Tala Ebosso, en zone forestière du 
Nord Congo, poursuit et approfondit le travail 
d’ID mené depuis 2020 en faveur du vivre-
ensemble dans les relations entre Bantous et 
Autochtones. Ce travail contribue à la prise 
en compte et l’implication progressive des 
populations locales dans la vie publique d’un 
district éloigné de Brazzaville, capitale qui 
concentre les sphères de décisions.

Autant d’exemples que nous considérons 
comme moteurs du changement, plus que 
jamais nécessaires pour lutter contre le 
fatalisme d’un monde en mouvement auprès 
de celles et ceux éloignés de la vie publique, 
des espaces de décisions et des services 
essentiels. 
Plus que jamais ID s’engage, aux côtés de ces 
collectifs, pour une aide au développement 
à la hauteur des enjeux de justice sociale et 
de justice climatique, pour la défense de la 
liberté d’association et d’expression, et pour 
promouvoir la solidarité, ici et là-bas.
 
Agir en France pour plus de solidarité, et 
permettre là-bas de renforcer le pouvoir 
d’agir des sociétés civiles et populations 
locales pour un monde plus juste et plus 
durable, sont indissociables.

Agnès Rossetti
Présidente d’Initiative Développement

édito
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Nos missions  
Association de Solidarité Internationale engagée depuis 
31 ans ID participe au renforcement des acteurs locaux 
dans différents territoires. Présent dans 8 pays auprès de 
collectivités, associations, société civile organisée, ID a pour 
ambition de soutenir des initiatives locales, portées par les 
acteurs du changement, pour faire face aux défis sociaux, 
environnementaux et économiques de leurs territoires.

Dans chacune de ses actions, ID adopte une approche 
centrée sur la mobilisation des acteurs locaux et le 
renforcement de leur pouvoir d’agir, afin de favoriser 
des dynamiques de développement durables et 
autonomes. L’ONG apporte donc aux communautés 
et organisations locales conseils techniques, soutiens 
financiers et accompagnements, tout en valorisant les 
savoir-faire et capacités d’action de chacun et chacune. 

Nos valeurs et nos principes d’action : 

•Accompagner les initiatives locales et développer les 
compétences des acteurs et des actrices qui les portent 
pour améliorer le pouvoir d’agir des populations. 

•Agir à l’échelle des territoires pour une gestion concertée 
et inclusive des ressources, des services et des biens 
communs. 

•Favoriser l’émergence et la structuration de partenaires 
de la société civile capables de porter en autonomie des 
actions au service des populations et des territoires. 

•Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des 
populations et à la satisfaction de leurs besoins essentiels 
(alimentation, santé, eau, énergie, éducation, revenus 
décents, etc. en intégrant les limites environnementales qui 
s’imposent à l’humanité. 

•Œuvrer pour réduire les discriminations de genre, d’âge, 
de culture et d’ethnie et pour la promotion des droits 
humains. 

•Être acteur de notre territoire en France en nous 
appuyant sur notre expérience internationale et contribuer 
à développer la mobilisation pour la solidarité internationale. 

L’approche innovante d’ID 

En mettant nos partenaires locaux au cœur de leur 
développement, nous les accompagnons pour apporter 
des réponses sur mesure, parfaitement adaptées aux 
besoins des populations et intégrées nativement à 
leur milieu. Ils œuvrent pour trouver des solutions aux 
défis sociaux, environnementaux et économiques qu’ils 
rencontrent, et nous les accompagnons et les outillons 
pour qu’ils puissent, à terme, devenir autonomes. 

Pour ce faire, notre expertise s’appuie sur des 
méthodes innovantes développées et affinées par nos 
équipes : l’Approche Orientée Changement Appliquée 
à la Mobilisation Sociale (AOC-MS) et le Renforcement 
Organisationnel et Institutionnel (ROI). De fait, nous nous 
intégrons pleinement dans les écosystèmes locaux 
et nous travaillons avec l’ensemble des acteurs de la 
région pour que l’inclusion et la concertation soient au 
cœur des projets que nous développons ensemble.

Grâce à une expérience de plusieurs décennies dans la 
plupart des pays où nous agissons, nous avons développé 
une connaissance fine de nos territoires d’intervention. 
Nos actions, alors souvent situées dans des zones 
reculées, répondent à une forte volonté de n’exclure 
personne du soutien de la Solidarité Internationale.

AVRIL – MADAGASCAR/COMORES 
> Un nouveau parfum : Dist-Îles Action
Engagé dans le soutien des filières d’huiles essentielles 
depuis 2013 aux Comores, ID a souhaité mettre en valeur 
cette expertise capitalisée à Madagascar. L’enjeu : valoriser 
les bonnes pratiques écoresponsables et sociales dans les 
marchés des filières d’huiles essentielles d’Ylang Ylang et 
de Girofle. 

18 AVRIL – TCHAD 
> Début de la tournée de Transmissions
Le vernissage de l’exposition photos issues des missions 
de Piko Paseos et Gigi Leblack à l’espace Talino Manu 
à N’Djamena lance en fanfare une année de festivités 
pour les 20 ans d’Initiative Développement au Tchad ! 
L’exposition visitera ensuite cinq villes tchadiennes, une 
série d’émissions radio a été produite et des animations 
théâtrales et sportives ont eu lieu sur toute l’année. 

23 MAI - HAÏTI 
> La jeunesse investit l’Ile de la Tortue
Inauguration d’un espace dédié aux jeunes et aux autorités 
pour faciliter l’accès à des services essentiels notamment 
d’Etat civil. Dans un pays où la situation politique a cassé 
la citoyenneté, cette nouvelle infrastructure a l’ambition 
d’encourager l’engagement communautaire.

27-30 MAI – CONGO/GABON 
> Intégrer le climat et la lutte contre les violences 
sexistes et sexuelles dans tous nos projets 
Ce premier séminaire interne a réuni plus de 30 membres 
de la direction pays à Brazzaville pour 4 jours de réflexion 
et d’échanges. Ce temps fort a permis de former les 
participants et participantes aux enjeux du changement 
climatique (en lien avec le Chantier Transition Écologique 
démarré par ID en 2022), à l’intégration du genre et à la 
politique PEASH (Protection contre l’Exploitation les Abus 
Sexuels et toute forme de Harcèlement).

5 JUIN - SIÈGE 
> Sortie de la BD «  Les reflets du monde, Et 
travailler et vivre »

Le dessinateur Fabien Toulmé 
a été à la rencontre des 
équipes du projet Fydeco sur 
l’île d’Anjouan aux Comores 
dans le cadre de l’écriture de 
la deuxième édition de sa BD 
Les Reflets du monde. Guidé 
par nos collègues Salami et 
Zaidou, il est allé à la rencontre 
des cueilleuses de fleurs 
d’ylang-ylang. 
Une belle recommandation de 
lecture ID !

12-13 JUILLET – CONGO 
> De la parole à l’action contre les violences genrées
A Libreville un atelier participatif « Vision et Changements » a 
réuni 53 personnes pour réfléchir ensemble à l’amélioration 
de la prise en charge des jeunes filles victimes de violences. 
Organisé par l’équipe du REseau Femme LEve-Toi (ReFLET), 
partenaires d’ID sur le projet Agir Contre Toutes les formes 
de Violences Basées sur le Genre (ACT-VBG)et formée à 
Approche Orientée Changement appliquée à la Mobilisation 
Sociale (AOC-MS), cet atelier a permis aux locaux d’identifier 
les obstacles majeurs, de définir une vision commune 
d’amélioration et de décider d’engagements concrets pour 
faire évoluer les mentalités et les pratiques.

SEPTEMBRE – MADAGASCAR/COMORES 
> Un vent de renouveau au Sénégal et 
à Madagascar
Les mois d’été ont connu une rotation de nos directeurs 
pays au Sénégal et à Madagascar. Jonathan Azevedo et 
Romain Cogne sont venus remplacer respectivement Jean-
Baptiste Tobié et Julie Delaire pour impulser de nouvelles 
dynamiques dans leurs directions pays.

Nos temps forts en 2024

Les missions e t les principes d’actions 
d’ID s’inscrivent dans une vision 

ambi tieuse : construire un monde plus 
juste e t durable. Un monde où chacun 
e t chacune, y compris les personnes 

vulnérables ou marginalisées, peut vivre 
dignement, s’exprimer librement e t agir 
sur son environnement, dans le respect 

des autres e t de la planè te.
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30 ans d’ID en France, 20 
ans de projets au Tchad : un 
double anniversaire pour 
célébrer nos engagements !

Pour marquer cet événement, 
ID a mis à l’honneur la connexion 
unique entre Poitiers et 
Moundou à travers une 
exposition photo vibrante 
signée par un duo inédit : Gigi 
Leblack, artiste tchadien, et Piko 
Paseos, photographe poitevin. 
Ensemble, ils ont capturé, en 20 
clichés saisissants d’humanité, 
l’implication essentielle des 
Tchadiennes et Tchadiens 
en faveur de leur propre 
développement. De Moundou 
à N’Djamena, en passant 
par Bongor, jusqu’à Poitiers, 
l’exposition Transmissions a 
rassemblé des centaines de 
sympathisants, de partenaires 
et de salariés d’ID.

1 NOVEMBRE – SÉNÉGAL 
> DELCC : Un nouvel acteur pour la transition 
écologique
Après le soutien d’ID par le biais du projet PRODER (Projet 
de Développement des Energies Renouvelables), la Division 
Économique Locale et Changement Climatique (DELCC) 
de l’Agence Régionale de Développement de Fatick a été 
créée le 1 novembre 2024 et met en œuvre les activités 
du programme liées à la restauration du couvert végétal 
de la région de Fatick. La DELCC contribuera également à 
apporter une orientation durable à l’ensemble des activités 
menées par l’ARD de Fatick.

4 NOVEMBRE – FRANCE 
> Initiative Jeunes annonce son cap pour 2025 

Notre programme France se réinvente et présente ses 
nouveaux contours et orientations futures dans le cadre de 
son premier comité de pilotage qui a eu lieu à Bordeaux en 
présence de ses partenaires. Désormais baptisé Initiatives 
Jeunes, ce projet européen d’éducation à la solidarité 
internationale destiné aux étudiants permet de travailler 
en synergie avec de nombreuses structures comme 
l’École supérieure des technologies industrielles avancées 
(ESTIA), KuriOz, la Région Nouvelle-Aquitaine, et plusieurs 
missions locales.

Un anniversaire plein de réflexions, d’émotions, de 
rencontres et d’engagement, pour petits et grands, qui a 
permis à ID de célébrer dignement ses 30 ans et les liens 
forts entre la France et le Tchad. 

À Poitiers, le 4 juillet, une série de quatre temps forts a 
réuni plusieurs centaines de personnes — élus locaux, 
associations partenaires d’ici et d’ailleurs et grand public 
— autour d’une fresque de la forêt, d’une table ronde 
sur la solidarité internationale face au dérèglement 
climatique, suivie du vernissage de l’exposition pictavo-
tchadienne à la mairie de Poitiers. Et parce que 30 ans, ça 
se fête aussi : le collectif congolais Fulu Miziki a fait vibrer 
les Poitevins avec un concert inoubliable !
 
Les plus jeunes ont aussi eu droit à leur moment, avec 
SakaSaka, un spectacle musical et clownesque sur le 
thème de l’accès à l’eau, joué par une troupe malgache 
sur le parvis du centre socioculturel La Blaiserie au cours 
d’un autre beau soir d’été.

Focus 
30 ans

Merci à toutes e t tous 
d’avoir é té au rendez-vous !

29 NOVEMBRE – SIÈGE 
> 10 ans d’engagement, un nouveau chapitre

Après 10 années de services dévoués à ID, dont trois ans en 
tant que Directeur Général, Pierre Lecomte passe le relais à 
Félix de Marliave à la tête d’Initiative Développement.
Sous la direction de Pierre, ID a su renforcer son impact et 
développer des projets porteurs de solutions concrètes 
aux défis environnementaux, sociaux et économiques 
à travers le monde. Il a été moteur dans l’écriture du tout 
nouveau projet stratégique de l’association qui lui donne 
une boussole à horizon 2030.

NOVEMBRE/DÉCEMBRE - BÉNIN 
> Action pour l’assainissement au Bénin 
Depuis 2020, ID accompagne le GI-Mono pour mettre en 
place un service intercommunal de gestion des boues de 
vidange dans le département du Mono, au Bénin. Après 
plusieurs études techniques et environnementales, une 
station de traitement a vu le jour. Opérationnelle depuis 
novembre 2024 elle traite jusqu’à 600 m² de boue par an, 
améliorant ainsi l’assainissement et les conditions de vie 
locales.
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Gouvernance locale en action

Les municipalités de Nkayi et Owando disposent 
dorénavant d’un budget participatif au service des 
administrés. Doté de 250 000 euros, il a permis de 
concrétiser pas moins de 72 initiatives citoyennes en 
réponse aux besoins exprimés durant des Ateliers 
Locaux de Concertation. Résultats : latrines, forages, 
caniveaux, lignes arborées, ceinture maraîchère, et 
autres infrastructures ont vu le jour. 
Deux guichets ont été ouverts : l’un pour 
les Organisations de la Société Civile (OSC) 
accompagnées par ID, l’autre pour toutes les OSC de 
la zone. Les structures renforcées pendant 18 mois 
ont mieux réussi à gérer les fonds, respecter les 
délais et justifier leurs dépenses que les autres.

RESTEZ AU CONTACT DE NOTRE ONG 
AU QUOTIDIEN SUR NOTRE SITE WEB 

ET DÉCOUVREZ-EN PLUS SUR NOS 
PROJETS ET NOS PARTENAIRES. 

ET PROFITEZ-EN POUR VOUS INSCRIRE 
À NOTRE NEWSLETTER !

L’eau, c’est la vie ! 

Les localités de Makaga, Dokassi et Ngabolo 
confrontées à un accès limité à l’eau potable, 
disposent désormais de deux châteaux d’eau de  
25 m³, de près de 3 km de réseau étendu et de six 
nouvelles bornes fontaines publiques ainsi que 
d’un abreuvoir. Ces infrastructures offrent 60 
m³ d’eau supplémentaires par jour au service de 
l’alimentation, du maraîchage et de l’élevage. Le 
succès réside ici dans la gestion durable de ces 
infrastructures portées par des associations 
d’usagers engagées, qu’ID a soutenue pour garantir 
la durabilité de service.

Des compétences pour structurer 
la filière ylang

Le programme Jeunes et Femmes des Comores 
pour le Développement Durable de la Filière Ylang, 
implanté à Anjouan et Mohéli, a sensibilisé et 
formé techniquement jeunes et femmes, créant 
des emplois autour de la filière ylang. En deux ans, 
les deux groupes se sont orientés vers trois axes.
L’artisanat : formation en maçonnerie et soudure 
pour construire des Unités de Distillations À 
Foyers Economiques (UDAFE).
Les bonnes pratiques de distillation : renforcement 
des compétences techniques.
Le compostage : valorisation des résidus. 
À Mohéli, cinq jeunes (trois maçons, deux 
soudeurs) maîtrisent désormais la construction 
d’UDAFE. Ils génèrent des revenus et assurent un 
service local, évitant aux distillateurs de dépendre 
d’Anjouan comme avant le programme.

NOS RÉUSSITES PAYS
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CHIFFRES 
CLEFS 

Bénéficiaires directs  
329 160

Bénéficiaires indirects  
3 793 810

ID existe depuis 31 ans 

Partenaires techniques 
et institutionnels 98 
(61 techniques
 37 institutionnels)

Partenaires financiers 39

Pays où travaille ID 9

Budget : 6.3 millions

Nombre de projets 36

151 collaboratrices et 
collaborateurs 

dans le monde 
Dont 37 de droit français

Nos actions dans le monde
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Focus sur 
nos partenaires 

ADEMA, 20 ANS 
D’ENGAGEMENT 
POUR HAÏTI
Fondée en 2005, l’association haïtienne ADEMA célèbrera 
ses 20 ans en 2025. Apolitique et laïque, elle intervient 
dans le bas Nord-Ouest d’Haïti en partenariat avec les 
collectivités, les services de l’État et les organisations de la 
société civile. ADEMA œuvre pour l’amélioration de l’accès 
aux services essentiels : éducation, développement local, 
électricité, eau, assainissement et sécurité alimentaire. 
Elle accompagne également les jeunes à travers divers 
soutiens, tels que la finalisation d’un bâtiment sportif à 
Bombardopolis, l’équipement en matériel de gymnastique, 
des échanges avec les autorités locales, ou encore 
l’incubation de Très Petites et Moyennes Entreprises à 
impact social. Par ses actions, ADEMA renforce l’autonomie 
et l’engagement des jeunes du territoire.

LE REFLET N’EST PAS 
UN MIRAGE

Créé en 2016 et structuré en 2019, le Réseau Femme Lève-
Toi  (ReFLeT) s’engage pour l’autonomie des femmes et la 
lutte contre les violences qu’elles subissent. En 2022, un 
partenariat avec ID démarre à travers le projet Citoyennes 
Engagées, incluant un accompagnement en Renforcement 
Organisationnel et Institutionnel (ROI). Cette collaboration 
permet au ReFLeT de renforcer son identité et d’élaborer 
un plan stratégique. En 2024, l’organisation bénéficie 
d’un suivi régulier via le programme Action – Violences 
Basées sur le Genre (ACT-VBG). En 2025, les partenaires 
prévoient de structurer une équipe dédiée à la recherche 
de financements, de rédiger un manuel de procédures, de 
réviser le règlement intérieur et d’adopter une politique 
genre.

ASSAINIR, GOUVERNER, 
DÉVELOPPER AVEC 
LE GI-MONO

Le Groupement Intercommunal du Mono (GI-Mono) 
rassemble six communes du département du Mono, 
au Bénin : Comé, Grand-Popo, Lokossa, Athiémè, 
Bopa et Houéyogbé. Il est composé de 18 élus, soit 
trois représentants par commune. L’association 
agit dans les domaines de l’environnement, de 
l’assainissement, de la gouvernance locale, du genre 
et du développement économique, au service d’une 
population de près de 500 000 habitants sur 1 605 km². 
Notre partenariat a débuté en 2021 sur les enjeux 
d’assainissement et la construction d’une station de 
traitement des boues de vidange, puis s’est élargi aux 
sujets de gouvernance participative et inclusive de 
l’assainissement liquide.

ID EST MEMBRE 
All4trees > CEF
CICLE – Coopération Internationale 
Climat-Energie > CEF
DCOL – Dispositif d’Appui à l’Action Internationale des 
Collectivités Territoriales > CT
PS-Eau – Programme Solidarité Eau > EAD
Coalition Eau > EAD
Mouvement SUN – Scaling Up Nutrition > Santé
CLIO – Cadre de Liaison Inter-Organisation > Santé
Groupe Initiatives > Siège
Coordination Sud > Siège
RADSI - Réseau Associatif pour le Développement et 
la Solidarité Internationale
F3E 
So Coopération
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EAU ASSAINISSEMENT, 
DÉCHETS > EAD

La thématique Eau-
A s s a i n i s s e m e n t -
Déchets (EAD) vise 
à accompagner les 
partenaires à renforcer 
l’accès à des services 
de base et à des cadres 
pour favoriser la gestion 
intégrée de la ressource 
en eau. Elle accompagne 

ainsi les localités dans leur capacité à la maitrise d’ouvrage 
pour la mise en place de service d’adduction d’eau et à la 
construction d’équipement d’accès à la ressource. Elle 
s’appuie sur les bureaux d’étude et les entreprises des 
territoires d’intervention pour les réalisations de maitrise 
d’œuvre. Les habitants en tant que futurs bénéficiaires 
sont mis au cœur de ce processus en les concertant à 
chaque étape. 

> Chiffres clefs

• 16 localités accompagnées
• 60 000 bénéficiaires directs
• 300 000 euros dédiés à la construction 
d’équipement d’accès à l’eau
• 1 800 m3 d’eau accessible par mois

SANTÉ
Depuis ses débuts, 
ID intervient en Haïti 
dans le domaine de la 
santé, en partenariat 
avec la Direction 
Sanitaire du Nord-
Ouest (DSNO) et les 
autorités locales. 
Le programme, 
initialement centré 
sur la nutrition, 

s’est élargi à la santé maternelle et infantile, la santé 
sexuelle et reproductive, dans une approche intégrée de 
renforcement du système de santé. Il s’articule aussi avec 
la sécurité alimentaire, la protection sociale et l’agriculture 
de santé publique, tout en étant lié aux actions d’ID sur 
l’eau, l’hygiène et la gouvernance locale.

> Chiffres clefs

•2 330 femmes accouchées normalement dont 
93% avec un suivi post natal
•7 comités de surveillance de décès maternité 
au niveau communautaire mis en place
•1 280 adolescents (dont 560 femmes) ont 
pu participer à des séances de planification 
familiale au niveau des structures de santé 
accompagnées par ID
•87 400 personnes sensibilisées à la Santé 
Materno-Infantile (SMI) et à la santé de la 
reproduction
•19 080 enfants dépistés en malnutrition dont 2 
440 en situation de Malnutrition Aigüe Modérée 
(MAM)

ÉDUCATION À LA 
CITOYENNETÉ ET 
À LA SOLIDARITÉ 
INTERNATIONALE > ECSI

L’Éducation à la Citoyenneté et à la Solidarité Internationale 
(ECSI) est une méthode pédagogique souhaitant mettre 
les citoyens et les citoyennes au cœur du changement 
en valorisant le collectif, la solidarité internationale et 
l’interculturalité. Le 14 février 2025, la Région Nouvelle-
Aquitaine (RNA) a lancé sa feuille de route régionale 2025-
2030 pour la planification écologique. Dans un contexte 
de plus en plus incertain, l’ECSI joue un rôle crucial en 
sensibilisant les jeunes aux enjeux environnementaux et en 
les impliquant dans des actions concrètes pour un avenir 
durable. Notre projet en RNA vise à répondre au besoin 
d’engagement des jeunes néoaquitains et néoaquitaines et 
à les outiller sur les solidarités et le développement durable.

> Chiffres clefs

•9 outils d’ECSI ont été utilisés
•3 ateliers d’interculturalités organisés
•11 bénévoles recrutés et formés lors d’un week-
end d’intégration
•1 évènement européen réalisé dans 4 pays pour 
un total de 237 participants

Nos 
thématiques 

PÔLE ACCOMPAGNEMENT 
ET RENFORCEMENT 
DES ACTEURS > PAR
Le Pôle Accompagnement et Renforcement des acteurs 
(PAR) soutient l’autonomie et la mobilisation sociale 
d’acteurs et actrices individuels et d’organisations par des 
approches méthodologiques adaptées. Le Renforcement 
Organisationnel et Institutionnel (ROI), accompagne 
les organisations à définir leur stratégie et clarifier 
leurs besoins, puis contribue à y répondre de manière 
ciblée. L’Approche Orientée Changement appliquée à la 
Mobilisation Sociale (AOC-MS) stimule et accompagne 
sur la durée des dynamiques de changement individuel 

et communautaire. 
Le PAR développe, 
porte et transfère 
ces approches 
et cette posture 
d’accompagnement 
aux équipes ID, 
partenaires et autres 
organisations qui en 
font la demande.

> Chiffres clefs

• 572 membres de 52 organisations de la 
société civile, dont 276 femmes, ont été 
renforcés sur le plan OI.
• 5 530 changements individuels ou 
collectifs ont été réalisés dans le cadre de 9 
dynamiques accompagnées* impliquant au 
total 770 personnes. 

* sont comptées uniquement les dynamiques d’accompagnement au 
changement terminées dans l’année en cours ainsi que les changements 
réalisés depuis plusieurs années mais consolidés cette année

CLIMAT, ÉNERGIE, FORÊT 
> CEF
La thématique Climat, Énergie, Forets (CEF) soutient, 
aux côtés de ses partenaires, des trajectoires de 
développement durable qui renforcent la résilience 
économique et climatique des populations. Face 
aux dérèglements climatiques et à la déforestation, 
nous accompagnons les acteurs économiques dans 
le développement et la structuration de filières de 

production et de distribution de solutions énergétiques 
adaptées et soutenables. Parallèlement, nous œuvrons 
avec les communautés pour préserver les forêts et gérer 
durablement les ressources naturelles, leviers essentiels 
d’une transition énergétique et écologique.

> Chiffres clefs

• 23 espaces forestiers restaurés 
• 200 acteurs publics et privés engagés dans 
ces restaurations
• 6 filières locales de production/diffusion 
d’équipements et solutions énergétiques 
accompagnées en 2024 (Sénégal, Tchad, 
Comores, Madagascar, République du Congo) 
: biocombustibles, cuiseurs économes, 
équipements de distillation d’huiles 
essentielles
• 1 nouveau projet lancé en 2024 : Appui à la 
transition écoresponsable des filières d’huiles 
essentielles en Océan indien : concilier enjeux 
environnementaux, socio-économiques et 
innovations technologiques durables

CITOYENNETÉ ET 
TERRITOIRES > CT
La thématique Citoyenneté et Territoires (CT) soutient 
la co-construction des politiques publiques locales en 
réponse aux attentes et besoins des citoyens. Elle se 
concentre sur l’accompagnement des processus de 
décentralisation, l’accès aux services de base, la mise 
en place de concertations locales, le renforcement de la 
citoyenneté et d’une société civile active. 

Depuis deux ans, la CT anime la convention ACTIF visant 
un développement local inclusif en renforçant le pouvoir 
d’agir des groupes marginalisés et en sensibilisant les 
autorités locales à l’inclusion. 

> Chiffres clefs

• 10 projets appuyés par la thématique
• 6 pays d’intervention
• 2 150 000 bénéficiaires dont les plus 
marginalisés : jeunes, femmes, peuples 
autochtones, personnes en situation de 
handicap
• 14 partenaires opérationnels
• 1 070 autorités locales appuyées et 
accompagnées

•
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Nos Projets
multipays 
Pourquoi des projets multipays ?

Les conventions programmes permettent à nos 
thématiques de fonctionner de manière transversale dans 
un ensemble de pays afin de façonner et d’affiner leurs 
approches, tout en développant des approches standards 
plus facilement reproductibles dans de nouveaux 
territoires d’intervention.

Véritables laboratoires de nos actions, elles sont témoins 
de la confiance que nous accordent nos financeurs et 
nous permettent d’affirmer notre expertise sur nos volets 
Citoyenneté et Territoires et Climat, Energie, Forêt, mais 
aussi sur celui qui constitue la colonne vertébrale d’une 
large majorité de nos projets : le Pôle Accompagnement et 
Renforcement des Acteurs.

RésiSTerre
Phase 2

> Budget
3 077 000 euros

> Emplacement
Bénin / Sénégal / Tchad

> Résumé

Le Bénin, le Sénégal et le Tchad font face à des 
vulnérabilités multiformes. Dans ces territoires en 
première ligne du changement climatique, nous 
faisons le pari de solutions collectives, avec ceux 
qui travaillent déjà aux dynamiques de changement. 
En renforçant leurs capacités et en capitalisant 
sur leur ancrage, nous œuvrons ensemble pour le 
renforcement de l’information climatique, l’accès 
à des solutions énergétiques durables, la gestion 
et la préservation des ressources naturelles et 
l’agriculture durable. Nous favorisons les échanges 
locaux et entre pays sur les pratiques d’adaptation et 
d’atténuation pour aider chaque territoire à affronter 
les défis climatiques.

Convention Programme Actif

> Budget
4 921 380 euros (à confirmer

> Emplacement
Haïti / Congo / Sénégal / Tchad / Bénin 

> Résumé

Le programme vise à promouvoir l’inclusion 
des groupes marginalisés dans les processus 
décisionnels via leur participation active au 
développement territorial. Il répond aux enjeux 
d’exclusion sociale, économique et politique grâce 
à une approche axée sur le renforcement des 
capacités, la gouvernance participative, inclusive 
et transparente et la mobilisation citoyenne. Le 
programme s’appuie sur des diagnostics participatifs 
sur les enjeux d’inclusion spécifiques à chaque 
territoire d’intervention et sur un apprentissage par 
l’action.

DIARO 3 – Dispositifs innovants et 
intégrés d’Implication des Acteurs
et de Renforcement des Organisations / 
Phase 3

> Budget
833 800 euros 

> Emplacement
Sénégal / Tchad / Congo-Brazzaville / Comores

> Résumé

La CP DIARO, actuellement dans sa troisième 
et dernière phase, permet d’expérimenter, 
institutionnaliser et essaimer deux méthodologies 
innovantes de renforcement de l’autonomie : l’AOC-
MS et le ROI ainsi que la posture en accompagnement 
qui les caractérise. Grâce à une approche 
d’’action recherche”, le Pôle Accompagnement et 
Renforcement des acteurs définit des dispositifs 
méthodologiques intégrés et accompagne les 
équipes terrains comme les partenaires dans leur 
mise en œuvre, et sur cette base, capitalise, modélise 
et formalise le transfert en interne, et enfin essaime 
auprès d’autres organisations.  

Focus 
bénéficiaires
Témoignages de participant.e.s aux 
ateliers d’interculturalité

« Parfait, j’ai beaucoup appris au cours de la journée. Surtout 
le matin, c’était très intéressant de voir les différents 
curseurs que nous devrons modifier pour obtenir le meilleur 
impact » Tanguy
 « C’était une très belle journée, et je suis sûre qu’elle a eu 
un impact sur de nombreuses personnes » Iona 
«  J’ai vraiment aimé voir les résultats des solutions 
environnementales que nous avions proposé » Maëlys
«  L’organisation était très bonne. Tout s’est déroulé sans 
heurts et la gestion des activités était excellente. Les 
espaces étaient confortables et l’atmosphère positive. En 
outre, les intervenants étaient super et les informations 
fournies étaient très utiles. Dans l’ensemble, ce fut une 
excellente expérience ! » Camille

Dans l’ensemble, avez-vous apprécié la 
formation ?
160 réponses

pas du toutbeaucoup oui un peu

Itasy : planifier ensemble le 
développement

Dans le cadre du projet PAGLI 2 et de sa composante 
« développement territorial », ID appuie quatre 
intercommunalités et cinq communes du sud-ouest de 
la région Itasy dans l’élaboration de plans directeurs de 
développement économique et de désenclavement, avec 
une approche participative. 

Un fonds est mis à disposition pour financer des actions 
pilotes, favoriser la capitalisation des leçons apprises lors 
de la première phase et renforcer les capacités de maîtrise 
d’ouvrage intercommunale. 
En 2024, un ROI est mis en œuvre pour accompagner 
l’autonomisation des intercommunalités, à travers 
l’élaboration de documents, la mise à jour des statuts et le 
développement d’outils de gestion (RH, finances, etc..)

Des racines pour demain

L’Approche Orientée Changement appliquée à la 
Mobilisation Sociale accompagne les communautés dans 
des changements endogènes pour répondre à leurs enjeux. 
Depuis 2024, elle est mise en œuvre en partenariat avec 
l’Agence Régionale de Développement (ARD) de Fatick 
dans les villages de Diop Ndoffène, sur la dégradation des 
ressources forestières. L’atelier Vision et Changement de 
mars 2024 a rassemblé 42 acteurs et actrices regroupés 
entre Hommes, Femmes et Sages pour réfléchir au 
problème, notamment sur la salinisation et la baisse de 
fertilité des sols, l’ensablement des mares et vallées, 
l’insuffisance des zones de pâturage et l’empiétement des 
parcours de bétail, la fragilisation de la forêt. 
Ils ont collectivement défini une vision d’amélioration puis 
des souhaits de changements par groupes d’acteurs. 
Depuis l’atelier, des évolutions ont été observées chez les 
acteurs et actrices tels que l’amélioration des pratiques 
agricoles (épandage, régénération naturelle assistée), la 
gestion durable des ressources (sensibilisations, arrêt de 
la coupe des arbres) et la préservation des sols (pour éviter 
les brûlis.).
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FOCUS
 
Réussite collective : une station 
d’assainissement dans le Mono

En 2024, la Station de Traitement des Boues de Vidange 
du Groupement intercommunal de la région du Mono a 
été construite, offrant une solution à la problématique de 
gestion des eaux usées de l’intercommunalité du Mono. 

L’’enjeu est ici de soutenir la mise en place d’un service 
public en gestion des eaux usées, avec l’ambition d’une 
économie circulaire : le traitement des boues devrait 
permettre de produire un compost de qualité, disponible 
pour l’épandage dans les périmètres agricoles de la région. 
L’enjeu est dans un premier temps d’atteindre l’équilibre 
économique de ce service, avec un soutien aux communes 
pour une fiscalité adaptée. Pour cela un plan de gestion 
stratégique sur dix ans a été élaboré avec le soutien d’un 

cabinet d’experts, dont l’application devrait permettre la 
durabilité de la station.

Ce programme rentre en synergie avec d’autres initiatives, 
notamment le projet Inter-AGIAL, qui vise une gouvernance 
participative et inclusive de l’assainissement liquide dans le 
Mono, et le programme AGIR-Eau, détenteur d’un volet sur 
un accompagnement à la formation d’agents techniques 
compétents dans la gestion des boues. C’est donc in 
ensemble d’acteurs qui sont engagé pour partager leurs 
expertises, maximisant les impacts du projet. 

Le projet GIBOU illustre ainsi une approche collaborative et 
durable dans la mise en place d’un service d’assainissement, 
tout en répondant aux enjeux locaux spécifiques.

CONTEXTE 
En 2024, le Bénin connaît des 
tensions politiques liées à 
des réformes électorales, des 
restrictions démocratiques, des 
défis économiques et des menaces 
sécuritaires dans le nord du pays. 
Face à ce contexte, les projets d’ID 
doivent renforcer l’implication 
des partenaires institutionnels 
dans un cadre marqué par une 
réforme de décentralisation 
encore expérimentale. Ainsi, ID 
se déploie pour la première fois 
à Porto-Novo, capitale offrant de 
nouvelles perspectives de projets et 
l’opportunité de collaborer avec de 
nouveaux acteurs institutionnels. 

bénin
Budget : 663 000€

Nombre d’employé.e.s : 6

Nombre de projets : 4

Thématiques présentes : CT /EAD /PAR

Nombre de bénéficiaires directs : 189 000 

Nombre de bénéficiaires indirects : 1 164 400

PARTENAIRES 

FINANCIERS 
AFD
Ville de Paris
Région Nouvelle-Aquitaine> RNA
Grand Poitiers
Fonds Eau de Lyon
Département des Yvelines
Fonds Eau Grand Lyon > Métropole de Lyon
Fondation lord Michelham of Hellingly
Agence de l’Eau Seine Normandie> AESN
Communauté d’Agglo de Cergy Pontoise> CACP
Mairie de Porto-Novo 

TECHNIQUES
Centre d’Etude et de Recherche-Action pour un 
Développement Intégré Durable> CERADID
Groupe de Recherches et d’Appui aux Initiatives 
de Développement> GRAIND 
Universités de Parakou
Université de Bordeaux-Montaigne
Entrepreneurs sanimarchés  
Communauté d’Agglo de Cergy Pontoise

INSTITUTIONNELS 
Groupement Intercommunal du Mono> GI-MONO
Commune de Lokossa
Commune de Kpomassè  
Commune de Tori-Bossito
Communauté d’Agglo de Cergy Pontoise
Métropole Grand Lyon
Mairie de Porto Novo
Les communes du Mono
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FOCUS 

Biodiversité et engagement local : une 
mission marquante du CEPF aux Comores

La préservation de la biodiversité en océan Indien est un 
enjeu crucial pour les communautés locales des Comores. 
ID est engagé auprès de partenaires internationaux pour le 
soutien d’initiatives locales financées par le CEPF (Fonds de 
Partenariat pour les Écosystèmes Critiques.

Une mission de supervision en octobre 2024 a permis 
d’évaluer les avancées concrètes du programme, échanger 
avec les porteurs de projets, renforcer les compétences du 
consortium et ajuster la stratégie de subvention.

Résultat : les projets rencontrés témoignent d’un réel 
dynamisme. À Anjouan, l’association IPAC promeut une 
agriculture résiliente et œuvre à la protection des forêts 
abritant des espèces endémiques emblématiques. 

Le BEE améliore la gestion des aires protégées et lutte 
contre les espèces envahissantes. À Grande Comore, ANYD 
forme les agriculteurs aux pratiques durables et reboise 
avec des espèces locales. Enfin, Dahari appuie la création 
d’aires marines gérées localement, en partenariat avec les 
pêcheurs.

La mission a confirmé la pertinence et l’impact des 
actions soutenues. Malgré quelques limites techniques 
ou institutionnelles, l’engagement des acteurs locaux, la 
qualité des initiatives et l’ancrage communautaire sont 
porteurs d’espoir. 
Les Comores démontrent qu’un développement 
durable, fondé sur la biodiversité et les savoirs locaux, 
est non seulement possible, mais déjà à l’œuvre.

CONTEXTE 
Aux Comores, le contexte 
politique a été marqué par 
l’élection présidentielle de 
janvier 2024, où Azali Assoumani 
a été réélu pour un troisième 
mandat, après avoir modifié 
la Constitution. Le scrutin, 
boycotté par l’opposition et 
entaché d’accusations de 
fraude, a provoqué des émeutes 
et l’instauration d’un couvre-
feu. Une tentative d’assassinat 
du président en septembre 
a ravivé les tensions. Malgré 
cela, l’année 2024 a vu des 
avancées notables dans le cadre 
du Plan Comores Émergent, 
avec le lancement de projets 
d’infrastructures sociales, 
routières et portuaires, dont 
l’inauguration est prévue en 
2025. Ce contexte politique n’a 
toutefois pas fortement affecté 
le déroulement des activités 
d’ID dans l’archipel.

COMORES
Budget : 660 000€

Nombre d’employé.e.s : 22

Nombre de projets : 4

Thématiques présentes : CEF / PAR

Nombre de bénéficiaires directs : 500

Nombre de bénéficiaires indirects :  2 000

PARTENAIRES 

FINANCIERS 
Agence Française de Développement> AFD
Union Européenne> UE
Critical Ecosystem Partnership Fund> CEPF 

TECHNIQUES
Interprofessions Filière Ylang 
CIRAD La Réunion
Kinomé
Pierre Johnson Consulting
Institut de Formation et d’Appui aux Initiatives 
de Développement> IFAID Planète Bois
International Union For Conservation of Nature 
NL> IUCN
SAF FJKM Madagascar 
Seychelles Conservation and Climate Adaptation 
Trust> SeyCCAT
Fondation Ressources et Nature Maurice> FORENA
Forum des Organisations de Solidarité Interna-
tionale issues des Migrations> FORIM

INSTITUTIONNELS 
Union Européenne> UE
Agence Française de Développement> AFD
Expertise France
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FOCUS 

Forêt et communautés : 
vers une gestion durable grâce 
au projet Bouala

Dans des villages de la zone Louboto (District de 
Mouyondzi, Bouenza), la gestion communautaire des 
ressources forestières dans le centre du Congo est 
une dynamique très encourageante pour renforcer la 
résilience des écosystèmes face à l’activité humaine.

C’est dans ce cadre que six Comités de Gestion et de 
Développement Communautaire(CGDC ont vu le jour. 
Permettant aux habitants de construire leur plan d’action 
forestier, ces mécanismes rassemblent l’ensemble des 
habitants des localités. Des sensibilisations à la préservation 
des forêts et la promotion de solutions durables ont ainsi 
régulièrement été partagées tout au long de l’année. 
Les participants ont identifié leurs impacts sur la 
forêt, proposé des idées pour concilier exploitation et 
préservation, et imaginé un avenir commun. Chaque village 
a ainsi défini une vision et élaboré un plan d’action détaillé 
et budgété.

Plus de 640 personnes ont pris part aux ateliers, dont une 
majorité de femmes et 20% de jeunes, largement impliqués. 
Financé par l’AFD et l’Union Européenne depuis 2023, 
le projet Bouala permet de maintenir l’engagement d’ID 
auprès des communautés pour le suivi de leurs actions et 
un soutien financier aux actions qu’elles auront identifiées 
comme prioritaires.

CONTEXTE 
Le Congo traverse depuis mi-2024 
une période d’incertitudes avec entre 
autres des problèmes de trésorerie, 
des mouvements sociaux, des pénuries 
de carburant et une dégradation du 
réseau électrique. Parallèlement, 
le taux de pauvreté, estimé à 47%, 
augmente, faute de financement des 
secteurs clés. Pour ID, 2024 a été 
une année de forte activité ( seuil du 
million d’euros d’activité franchi pour la 
première fois mais aussi de transition 
entre différents programmes( fin de 
Novai, de Nzela remplacé par Nguenguissa, 
début effectif de Lituka et Cibel, 
démarrage de Kotonga et d’Elongo ).  
Avec trois programmes sur cinq 
dans la zone nord du pays, le dernier 
trimestre 2024 acte le déplacement 
du centre de gravité d’ID Congo qui 
était historiquement très implanté 
au sud ( Pool, Bouenza, Lekoumo ). 
Les priorités d’ID au Congo portent 
notamment sur le développement 
de son expertise en matière 
d’autochtonie, le renforcement de la 
société civile et l’accompagnement 
des publics vulnérables. La montée 
en compétences des équipes( et en 
particulier des cadres et des nouvelles 
recrues ) fait également partie des 
priorités identifiées.

Congo
Budget : 1 000 000 €

Nombre d’employé.e.s : 32

Nombre de projets : 8

Thématiques présentes : CT / CEF / PAR

Nombre de bénéficiaires directs : 61 360

Nombre de bénéficiaires indirects : 75 700

PARTENAIRES 

FINANCIERS 
Agence Française de Développement> AFD
Union Européenne> UE
Mairie de Nkayi
Initiative pour les Forêts 
d’Afrique Centrale> CAFI
Ambassade de France au Congo 

TECHNIQUES
Association des communautés 
Locales et Autochtones en zones
 Forestières> ACAF Congo
Action contre la pauvreté> ACP
Association des femmes pour le 
Développement de la Bouenza> AFDB
Association Professionnelle pour 
la Valorisation des Produits Forestiers 
Non Ligneux et Subsidiaires> APVPS
Groupe de Recherche et d’Echange 
Technologique> GRET
Fonds Mondial pour la Nature Congo> WWF Congo
Association Nationale pour 
l’Education Prénatale> ANEP Congo

INSTITUTIONNELS 
Ministère de l’Economie Forestière> MEF
Mairie de Nkayi 
Mairie d’Owando
Agence Française de Développement> AFD
Union Européenne> UE
Initiative pour les Forêts d’Afrique Centrale> CAFI
Ambassade de France au Congo20 21



FOCUS 

Débattre, comprendre, agir : Initiatives 
Jeunes ouvre le dialogue

Au sein du projet France, notre équipe anime un 
atelier inégalités, solidarités et interculturalités.  
Cet atelier dynamique permet de créer auprès de 
participants et participantes entre 18 et 30 ans des espaces 
encadrés de discussion, de débat et d’apprentissage 
autour de ces notions. Il se veut interactif, participatif et 
horizontal dans sa méthode d’animation.

Le but est que les jeunes acquièrent des pistes de 
réflexion sur ces sujets après l’atelier grâce aux outils de 
sensibilisation proposés. Parmi eux figure le jeu du pas en 
avant (du CCFD-Terre Solidaire) dans lequel les participants 
et participantes endossent le rôle d’un personnage et 
expérimentent les privilèges et inégalités qu’ils ou elles 
peuvent endurer au quotidien. Le Culturoscope est 
également utilisé, outil composé de nombreuses questions 
entraînant des débats sur les habitudes culturelles et 
les différences avec celles des autres. Cet outil permet 
de comprendre que la culture dépasse la nationalité et 

englobe aussi l’éducation, le milieu de vie, la compréhension 
du monde, les origines, et bien plus encore. 
Le retour des participants est très positif et les outils 
proposés mettent en place une bonne dynamique pour 
les travaux de groupe et la compréhension de l’autre. De 
plus en plus de structures font appel à l’équipe Initiatives 
Jeunes pour animer l’atelier auprès de leurs publics, ce qui 
montre le besoin de traiter ces sujets.

CONTEXTE 
La montée de l’extrême-droite et du 
repli sur soi dans le monde ne facilite 
pas la prise de parole sur des sujets 
tels que la justice climatique ou 
l’interculturalité. 
En face, une partie de la jeunesse 
exprime le besoin grandissant de 
s’engager sur les enjeux de solidarité 
pour lutter contre les problèmes 
actuels. 
Le projet Initiatives Jeunes (IJ) s’est 
élargi en 2024, en proposant en plus du 
bénévolat, une offre ambassadeur, plus 
poussée et plus internationale. Dans 
le cadre du projet européen TEAMIT+ 
dont IJ fait partie, 12 jeunes européens 
et européennes sont devenus 
ambassadeurs.  Ils et elles ont animé 
en octobre des outils de sensibilisation 
lors du RDV, notre évènement annuel 
maintenant décliné dans trois pays 
d’Europe(Finlande, Grèce, Espagne. 
Depuis novembre, ils travaillent sur une 
campagne de plaidoyer climatique et se 
sont rencontrés en décembre en Grèce 
lors d’un évènement TEAMIT+ pour la 
concevoir. 
Le projet a désormais besoin de 
stabilité financière et de développer 
l’inclusivité des jeunes bénéficiaires 
que nous recrutons et sensibilisons, car 
l’une des ambitions est de toucher des 
jeunes de tout horizon. 

France
Budget : 141 000€

Nombre d’employé.e.s : 2

Nombre de projets : 1

Thématique présente  : ECSI

Nombre de bénéficiaires directs : 380 

Nombre de bénéficiaires indirects :  3000

PARTENAIRES 

FINANCIERS 
Région Nouvelle Aquitaine> RNA
Fondation SNCF
Ville de Mérignac
Erasmus + 

TECHNIQUES
Ecole Supérieure des Technologies Industrielles 
Avancées> ESTIA
Université de Bordeaux 
Université Bordeaux Montaigne 
SciencesPo Bordeaux
Université de la Rochelle
TEAMIT+ 
Réseau Associatif pour le Développement 
et la Solidarité Internationale> RADSI
E-Graine, 
France Amérique Latine Bordeaux> FAL 33 
KuriOz
Engagé.e.s et Déterminé.e.s
Centre National de Coopération au 
Développement> CNCD 11.11.11
Fresque de l’Economie Circulaire

INSTITUTIONNELS 
Région Nouvelle Aquitaine> RNA
Ville de Mérignac
Erasmus +
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FOCUS 

De l’expérimentation au changement : 
retour sur l’AOC-MS à l’Université Omar 
Bongo

En 2022, dans le cadre du projet Citoyennes Engagées, 
l’association ID, avec son partenaire gabonais le 
ReFLeT (Réseau Femme Lève-Toi), lançait une première 
expérimentation de la méthode AOC-MS (Approche 
Orientée Changement appliquée à la Mobilisation 
Sociale) à l’Université Omar Bongo. Ce projet, axé sur le 
respect des droits universitaires, a été suivi à distance 
par les équipes d’ID et visait à transmettre cette méthode 
au ReFLeT.

Deux ans plus tard, un document de capitalisation a été 
rédigé pour tirer des enseignements de cette démarche. 
Il valorise d’abord le travail méthodologique réalisé 
et la capacité du ReFLeT à s’approprier et adapter la 
méthode malgré les défis rencontrés, notamment la faible 
disponibilité de certains acteurs.

Mais surtout, cette capitalisation permet d’analyser les 
effets concrets du projet. Cinq groupes ( étudiants, 
étudiantes, enseignants, associations étudiantes, 
administration ont mis en place des changements 
structurants ( caméras de surveillance, budget dédié ), 
professionnalisants ( engagement d’étudiantes dans le 
ReFLeT ), et relationnels, avec une reprise du dialogue entre 
parties.

Enfin, ce travail s’inscrit dans la continuité du projet 
ACT-VBG, qui a pu adapter sa propre AOC-MS grâce aux 
enseignements tirés de cette première expérience.

CONTEXTE 
La transition politique post-coup 
d’État de juillet 2023 a engendré 
des incertitudes, notamment un 
arrêt des politiques de défense des 
droits des femmes et des minorités. 
L’année 2024 a marqué le démarrage 
du projet ACT-VBG au Gabon et une 
nouvelle étape dans l’implantation 
d’ID au Gabon avec le recrutement 
d’une volontaire basée à Libreville. 
Le projet Citoyennes Engagées est 
également entré dans sa dernière 
année d’exécution et a donné lieu à 
une capitalisation de l’AOC-MS sur 
les violences en milieu universitaire. 
Sur ACT-VBG, la priorité est de 
lancer l’accompagnement et le 
renforcement de quatre OSC 
engagées dans la prise en charge 
des femmes victimes de violence. 
Pour ID, le principal enjeu concerne 
l’enregistrement de l’ONG au Gabon, 
le développement d’un réseau 
et l’identification de pistes de 
développement.

Gabon
Budget : 85 000€

Nombre d’employé : 1

Nombre de projets : 2

Thématique présente : PAR

Nombre de bénéficiaires directs : 130 

Nombre de bénéficiaires indirects : 380

PARTENAIRES 

FINANCIERS 
Union Européenne Gabon> UE
Agence Française de Développement> AFD
Ambassade de France au Gabon,
Sao-Tomé et Principe 
National Endowment for Democracy> NED

TECHNIQUES
Agir Ensemble pour les Droits Humains> AEDH
Réseau Femme Lève-Toi> ReFLeT
Brainforest

INSTITUTIONNELS 
Union Européenne> UE
Agence Française de Développement> AFD
Ambassade de France au Gabon
Les communes du Mono

24 25



FOCUS 
 
Haïti : Des mères au cœur de l’action 
pour la nutrition

En Haïti, la malnutrition infantile reste préoccupante : 
seuls 40 % des nourrissons de moins de six mois sont 
exclusivement allaités, et 14 % des enfants de 6 à 23 mois 
ont une alimentation adéquate. Plus d’un enfant sur cinq 
souffre de retard de croissance.

Face à cette situation, l’approche des Clubs des Mères, 
introduite après le séisme de 2010, mobilise des femmes 
volontaires pour promouvoir l’allaitement maternel exclusif, 
améliorer la nutrition, sensibiliser aux bonnes pratiques 
sanitaires et développer des activités génératrices de 
revenus. Ces clubs encouragent aussi l’autonomisation 
économique à travers des systèmes de solidarité 
communautaire.

Depuis 2013, ID appuie ces clubs dans le Nord-Ouest, 
notamment via les projets Timama 2 et PMSAN 2. Cet 
appui inclut des formations, outils pédagogiques, soutien 
matériel et financier.
Deux mères leaders, formées en santé et gestion, assurent 
l’animation des clubs, en lien avec les agents de santé 
communautaire. Les résultats sont positifs : amélioration 
des pratiques nutritionnelles, baisse des cas de malnutrition 
et d’infections, et montée en puissance économique des 
femmes.
Leur impact va au-delà de la santé : les clubs favorisent 
solidarité, leadership féminin et engagement 
communautaire, avec une implication croissante des 
hommes. ID est fier d’accompagner cette dynamique 
durable.

CONTEXTE 
En 2024, Haïti a connu une profonde crise 
politique et sécuritaire. Les manifestations 
contre le gouvernement de transition 
d’Ariel Henry ont culminé en février, avant 
d’être suivies par des attaques violentes 
de Groupes Criminels Organisés(GCO), 
en réaction notamment au déploiement 
de la Mission Multinationale d’Appui à la 
Sécurité(MMAS), dont le premier contingent 
est arrivé en juin.
Après le départ d’Ariel Henry, un Conseil 
Présidentiel de Transition a été installé en 
avril, dans un contexte toujours marqué par 
des violences, des peyi lòk, des massacres 
et la fermeture de l’aéroport de Port-au-
Prince.
La coalition VivAnsanm modifie l’équilibre 
des forces et transforme le conflit. Les GCO 
se positionnent comme une alternative face 
à l’absence d’emplois et de services publics.
Dans ce contexte, ID choisit de concentrer 
ses efforts pour maintenir la qualité de 
ses actions. L’implication des jeunes est 
centrale, car les enfants représentent 
jusqu’à 50 % des effectifs des gangs. ID 
renforce aussi son travail sur la santé, la 
nutrition, les violences basées sur le genre, 
et mise sur les dynamiques locales pour 
faire émerger des solutions durables.

Haïti
Budget : 1 121 000€

Nombre d’employé.e.s : 24

Nombre de projets : 4

Thématiques présentes : CT / SANTE / PAR

Nombre de bénéficiaires directs : 26 680 

Nombre de bénéficiaires indirects :  265 900

PARTENAIRES 

FINANCIERS 
Union Européenne> UE
Agence Française 
de Développement> AFD
Région Nouvelle Aquitaine> RNA
Fondation Lord Michelham of Helligly> FLMI

TECHNIQUES
Association « Ensemble pour un avenir meilleur 
en Haïti »> ADEMA
Club des Amis de la Francophonie> CAF
Cellule de Réflexion et d’Intervention> CRI
Groupe de Recherche et d’Echange 
technologique> GRET
Entraide Médicale Internationale> EMI
Service Œcuménique d’Entraide> SOE
Solidarité Femmes Haïtiennes> SOFA
Welthungerhilfe> WHH

INSTITUTIONNELS 
Union Européenne> UE
Comité interministériel d’aménagement 
du territoire> CIAT
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FOCUS 
 
Mobilisation sociale et gouvernance 
locale : une dynamique collective autour 
du lac Itasy

Le lac Itasy représente le quatrième plan d’eau de 
Madagascar. Menacé par la pollution, la surpêche et la 
dégradation des écosystèmes, l’enjeu de sa préservation 
est crucial pour les communautés riveraines.
 ID aux côtés de la région Nouvelle Aquitaine et d’Agrisud, est 
engagé sur un programme ambitieux de renforcement de 
la gouvernance locale autour du lac Itasy. Les mécanismes 
de participation citoyenne et de mobilisation sociale sont 
soutenus grâce à des approches innovantes.

Ainsi en juin 2024, ID a déployé son Approche Orientée 
Changement appliquée à la Mobilisation Sociale dans le 
cadre du programme PAGLI financé par l’AFD et l’Agence de 
l’Eau Adour Garonne depuis 2023. 53 participants, 
dont 27 femmes, ont ainsi pu être mobilisés mi-juin 2024 
pour construire une vision partagée de l’avenir du lac, en 
identifiant les causes profondes de sa dégradation et les 
leviers d’action collective à mobiliser. 

Ces participants étaient issus de l’ensemble des groupes 
concernés par la gestion de cette ressource en eau : 
pêcheurs, agriculteurs, pisciculteurs, hôteliers, riverains. 
Parmi les premières pistes d’engagement, l’encadrement 
des pratiques de pêche pour préserver la ressource, le 
reboisement des berges pour limiter l’érosion et filtrer les 
polluants, ainsi que la gestion communautaire des déchets 
pour un lac plus propre ont été identifiés comme prioritaires. 
Jusqu’en 2026, les acteurs locaux seront accompagnés et 
encouragés afin de leur permettre de transformer leurs 
visions en actions concrètes.

CONTEXTE 
L’année a été marquée par un cycle 
électoral dense à Madagascar : 
réélection contestée du président 
Rajaoelina, législatives et municipales 
ce qui a engendré des retards pour 
le programme PAGLI 2. Les projets 
d’ID ont dû s’adapter en reportant 
certaines activités et en consolidant 
leurs partenariats. L’ONG a renforcé 
sa présence locale via deux grands 
programmes soutenus par l’AFD : 
PAGLI 2 et Dist’îles Action. Ces projets 
assurent une continuité d’action et 
un ancrage territorial solide, avec des 
collaborations renforcées (acteurs 
techniques et privés). Les enjeux 
sont de poursuivre l’autonomisation 
des communautés, d’harmoniser les 
actions à Madagascar et aux Comores, 
et d’accroître la visibilité d’ID au sein 
de consortiums et auprès de bailleurs 
comme l’Ambassade de France ou 
Expertise France.

Madagascar
Budget : 450 000€

Nombre d’employé.e.s : 22

Nombre de projets : 3

Thématiques présentes : PAR / CT / EAD / ECSI / CEF

Nombre de bénéficiaires directs : 2400 

Nombre de bénéficiaires indirects : 12 000

PARTENAIRES 

FINANCIERS 
Agence française de développement > AFD 
Région Itasy
Agence eau méditerranée et corse > AEMC 
Givaudan
Deutsche Gesellschaft für Internationale 
Zusammenarbeit> GIZ
Fondation Lord Michelham of Helligly> FLMI
Région Nouvelle-Aquitaine> RNA
Ambassade de France
Agence de l’Eau Adour Garonne

TECHNIQUES
Planète Bois
Association Intercoopération Madagascar> AIM
Fanamby et Coopérative Tambatra 
Institut de Formation et d’Appui aux Initiatives 
de Développement> IFAID
Givaudan
Deutsche Gesellschaft für Internationale 
Zusammenarbeit> GIZ

INSTITUTIONNELS 
Région Itasy
Région Nouvelle Aquitaine> RNA
Intercommunalités de 3A MIROSO, 3AI, 
MAMISOA et ASA
Comité de Gestion du Lac Itasy> COGELI
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FOCUS
 
 RésiSTerre-PRODER : renforcement local 
et reboisement à Fatick

La gestion durable des ressources naturelles dans la 
région est un défi face aux effets des changements 
climatiques. ID travaille depuis 2021 avec l’Agence 
Régionale de Développement de Fatick pour soutenir 
son engagement à diffuse des bonnes pratiques 
environnementales. 
Le soutien d’ID en matière de Renforcement Organisationnel 
et Institutionnel a notamment permis d’améliorer en 2024 
la politique de gestion du capital humain au sein de cette 
structure. Une Division Économique Locale et Changement 
Climatique a aussi été créée pour renforcer les capacités 
locales de gestion des enjeux environnementaux, 
notamment en matière de la restauration du couvert 
végétal de la région de Fatick.

Avec l’appui du programme, l’ARD de Fatick a distribué 
plus de 67 000 plants en 2024. Ces plants ont été répartis 
dans différents types de reboisement  : la valorisation des 
terres salées > 15 %, la promotion de l’agroforesterie > 35 
%, l’enrichissement forestier > 22 %, et l’embellissement 
urbain > 28 %. Ainsi en 2024, 23,1 hectares de forêt ont été 
enrichis, 84,2 hectares de terres agricoles ont été reboisés 
et 12,8 hectares de terres salées ont été valorisés grâce à la 
plantation d’espèces halotolérantes.

L’ARD de Fatick a contribué à la réussite de la phase 1 de 
RésiSTerre et la DELCC désormais en place sera une actrice 
active de la phase 2 qui poursuivra les activités dans la 
gestion des ressources naturelles de la région.

CONTEXTE 
L’élection du Président 
Bassirou Diomaye Faye en 
2024 a marqué une transition 
politique forte, engageant 
le pays vers des réformes 
majeures autours d’enjeux de 
souveraineté, économiques, 
environnementaux, sociaux. 
Les projets d’ID au Sénégal 
répondent aux enjeux en 
lien avec le climat et au 
renforcement de l’inclusion 
des jeunes dans la vie 
citoyenne et communautaire. 
L’accompagnement de l’ARD 
de Fatick pour la création de 
la Division Économique Locale 
et Changement Climatique 
(DELCC) constitue une 
priorité en 2024, contribuant 
à une gouvernance locale plus 
durable et efficace.

sénégal
Budget : 394 500€

Nombre d’employé.e.s : 6

Nombre de projets : 4

Thématiques présentes : PAR / CEF / CT

Nombre de bénéficiaires directs : 23 920 

Nombre de bénéficiaires indirects : 1 145 430

PARTENAIRES 

FINANCIERS 
Agence Française 
de Développement> AFD
Région Nouvelle Aquitaine> RNA
Bel
Fondation Lord Michelham of Helligly> FLMI
Valorem 
Synergie Solaire

TECHNIQUES
Association pour des Alternatives 
Agroécologiques et Solidaires> SOL
Association des Villageois de Ndem
Développement Citoyenneté Leadership intégré 
et Communautaire> DECLIC
Yaakaar Environnement 

INSTITUTIONNELS 
Agence Régionale de Développement de Fatick
Agence Régionale de Développement de Diourbel
Agence Régionale de Développement de Ziguinchor 
Région Nouvelle-Aquitaine> RNA
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FOCUS 
 
Faire place aux jeunes, un axe important 
de nos projets au Tchad

Le développement des communautés dans lesquelles 
intervient ID ne peut se faire sans la participation 
active de ses jeunes membres. Dans chaque activité 
sont évidemment invités des jeunes (artisans locaux, 
jeunesse engagée, résidents de la zone d’intervention) 
mais surtout, des activités spécifiques leur sont dédiées. 
Moundou Leci fait figure d’exemple. 

En effet, focalisé directement sur l’intégration des jeunes 
dans l’espace public, ce projet a développé un véritable 
travail autour de l’inclusion des jeunes et leur contribution 
aux actions de développement. Les jeunes de la ville de 
Moundou ont pu prendre part à des formations sur l’usage 
du numérique, pour proposer des contenus numériques 
sur des sujets d’intérêt général. Ils se sont également 
fortement mobilisés à l’occasion du forum de la jeunesse 
tenu en octobre dernier pour identifier les leviers sur 
lesquels travailler pour favoriser leur participation aux 
politiques publiques les concernant.

Cette dynamique a aussi pu s’étendre aux autres projets. 
Dans le cadre de RésiSTerre au Tchad, en coopération avec 
les OSC de jeunes, a notamment eu lieu un atelier de la 
jeunesse sur la résilience climatique. Celui-ci a permis de 
mettre en lumière les initiatives portées par les jeunes dans 
le domaine de l’environnement et encourager la mise en 
réseau de ces acteurs jeunesse engagés pour la planète. 
L’objectif d’ID au Tchad reste de permettre aux communautés 
locales d’être actrices de leur développement, et cela passe 
aussi par l’intégration des jeunes. 

CONTEXTE 
Depuis les élections présidentielles 
de mai 2024, Mahamat Idriss Déby a 
consolidé son pouvoir. La transition 
s’est achevée au Tchad par des 
élections législatives, locales et 
provinciales marquant un nouvel élan 
pour la décentralisation dans le pays. 
La fin des accords militaires avec la 
France soulève des questions sur 
les futurs partenariats du pays et les 
périodes électorales ont ralenti le 
travail des partenaires institutionnels. 
Les équipes en relation avec les 
municipalités notamment, ont dû 
modifier les calendriers d’activités, 
selon la disponibilité des partenaires 
et en suspendant les activités avec 
les communes, pour ne pas apparaitre 
comme soutien d’un parti. Dans cette 
nouvelle phase de décentralisation, 
ID au Tchad va pouvoir s’appuyer sur 
de nouveaux exécutifs pour renforcer 
sa coopération avec les collectivités 
locales, notamment dans l’objectif 
de développer les actions autour des 
services de base et du pouvoir d’agir 
des communes. 

TCHAD
Budget : 1 617 000€

Nombre d’employé.e.s : 41

Nombre de projets : 6

Thématiques présentes : CT / PAR / EAD / CEF 

Nombre de bénéficiaires directs : 24 790

Nombre de bénéficiaires indirects : 1 125 000

PARTENAIRES 

FINANCIERS 
Agence Française de Développement> AFD
Agence de l’eau Loire Bretagne >AELB
Union Européenne> UE
Grand Poitiers
Sense
Ville de Poitiers
Délégations pour l’Action Extérieure 
des Collectivités Territoriales> DAECT
All4Trees

TECHNIQUES
Association Nationale 
des Communes du Tchad> ANCT
Association Tchadienne pour la Non-Violence> ATNV
Cooperazione Internazionale> COOPI
Centre d’Étude et de Formation pour 
le Développement> CEFOD
International Rescue Committee> IRC
Partenariat pour l’Appui et le Développement 
des Innovations en Education, Santé 
et Environnement> PADIESE
Systèmes Économiquement Viables pour l’Eau 
aux Suds> SEVES
Union des Femmes pour la Paix> UFEP

INSTITUTIONNELS 
Cellule de Conseil et d’Appui à 
la Gestion de l’Eau> AGIR CCAG
Mairie de Moundou
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« Avant, c’é tai t difficile pour un 
jeune de se lever en pleine assemblée 
e t dire ce qu’il pensai t sur un suje t. 

Mais maintenant, [...] les jeunes 
prennent la parole sans trop hési ter. 

Il y a eu un vrai déclic ! »
Face aux défis sociaux, économiques, 
environnementaux et politiques actuels, les 
jeunesses ne constituent ni une faiblesse 
ni un obstacle, mais bien une force motrice 
essentielle du changement et de l’innovation. 
Elles sont, de manière naturelle, une force de 
proposition et d’action.

Bien qu’il n’existe pas de définition consensuelle 
du terme “jeunesses”, il désigne une catégorie de 
personnes en transition entre l’enfance et l’âge 
adulte. Dans chacun de nos pays d’intervention, 
les tranches d’âges retenues varient, mais cette 
tranche est généralement comprise entre 15 
et 35 ans, reflétant la diversité des contextes 
socio-économiques et culturels.

Les jeunes sont un groupe marqué par une 
grande vulnérabilité, souvent en quête 
d’identité, en plein apprentissage, et en 
phase d’expérimentations et d’inclusion dans 
la société. C’est pourquoi nous parlons de 
“jeunesses” au pluriel : pour reconnaître la 
diversité des réalités, des parcours et des 
défis auxquels les jeunes font face, selon leur 
genre, origine ethnique, situation économique 
ou niveau d’instruction. Chaque jeunesse a 
des formes spécifiques de vulnérabilité et 
de potentiel, ce qui nécessite des réponses 
multiples et adaptées.
Dans nos pays d’intervention, les jeunesses 
rencontrent des vulnérabilités imbriquées : 
manque d’accès aux savoirs et aux 
apprentissages, faible reconnaissance sociale, 
difficultés socio-économiques, et exclusion des 
espaces décisionnels. Ces constats ont conduit 
ID à faire des jeunesses un de nos publics 
prioritaires.

L’approche d’ID repose sur la reconnaissance 
de ces vulnérabilités et de leur potentiel. 
Nous menons des diagnostics socio-
anthropologiques pour identifier les leviers 
d’empowerment (autonomisation et de 
participation des jeunes), et proposons 
des appuis sur mesure : renforcement des 
capacités, plaidoyer, formation technique, 
appuis financiers et accompagnement de 
projets. Nous favorisons également leur 
inclusion dans les espaces de décision pour 
que les politiques publiques répondent à leurs 
besoins et aspirations.
En France, sur le projet Initiatives Jeunes, nous 
répondons aux besoins de professionnalisation 
et d’engagement des jeunes en proposant des 
offres de bénévolat. Les jeunes bénéficiaires 
sont formés à l’animation et/ou au plaidoyer afin 
d’être acteurs et actrices de leur sensibilisation 
et de leur engagement.

ID : 
des projets 
adaptés pour 
toutes les 
jeunesses

L’ENGAGEMENT CITOYEN 
À MOUNDOU
Jasnabay Le Maïndor, Administrateur de l’Association 
Tchadienne pour la Non-Violence
« Avant, c’était difficile pour un jeune de se lever en pleine 
assemblée et dire ce qu’il pensait sur un sujet. Mais 
maintenant, grâce au travail mené grâce à Moundou Leci, 
les jeunes prennent la parole sans trop hésiter. Il y a eu un 
vrai déclic ! Grâce au projet, ils osent s’exprimer, parler aux 
autorités, faire du plaidoyer, etc.
Je pense aussi aux associations de jeunes qui ont suivi une 
formation sur le leadership et le plaidoyer. Après ça, ils se 
sont investis, ils ont cherché un thème, une porte d’entrée 
pour aller rencontrer les autorités et lancer des campagnes 
pour faire bouger les choses. »

L’APPROCHE JEUNESSE 
DANS LES PROJETS DE 
LA CP ACTIF
PROGRAMME MOUNDOU LECI : LE NUMÉRIQUE AU 
SERVICE DE LA CITOYENNETÉ DES JEUNES

La Convention Programme Action pour la Participation 
Citoyenne et des Territoires InclusiFs (CP ACTIF) inclut huit 
programmes, dont celui de Moundou Leci principalement 
axé sur l’élaboration de contenus numériques. Dans le 
cadre de ce programme, 50 jeunes (15-35 ans) de la ville 
tchadienne de Moundou ont été formés à la création de 
contenu numérique dans le but de mieux faire entendre 
leurs voix et valoriser leur engagement. 

À travers des formations et des ateliers pratiques, ils 
ont appris à réaliser, entre autres, des interviews, des 
publications destinées aux réseaux sociaux, des podcasts, 
du fact-checking et des reportages. Au-delà de renforcer 
la visibilité des actions et des initiatives locales portées 
par les jeunes acteurs et actrices, cette formation et les 
contenus produits ont permis de mettre en lumière les 
défis rencontrés par la jeunesse de Moundou mais aussi de 
proposer des solutions communes pour améliorer le cadre 
de vie de ce groupe.

En parallèle, deux campagnes de sensibilisation ont été 
menées dans les lycées de Moundou portant, elles aussi, sur 
l’usage et l’apprentissage des compétences numériques.
Le programme Moundou Leci a donc permis de renforcer 
les compétences des jeunes en matière de communication 
et usage des outils numériques. Une fois ces compétences 
acquises, un véritable espace d’expression pour informer 
et sensibiliser leur communauté leur était accessible. Plus 
largement, l’action a renforcé la participation des jeunes aux 
débats locaux et aux discussions publiques et contribue à 
leur inclusion dans la vie locale, faisant d’eux des acteurs 
et actrices directs du développement et du changement 
social.

InPACT JEUNES : DES TERRITOIRES PENSÉS 
PAR ET pour LES JEUNES

Dans le cadre du programme InPACT-Jeunes, les jeunes 
des communes sénégalaises d’Adéane et d’Oussouye ont 
été associés à l’élaboration des Plans de Développement 
Communaux (PDC). Ces plans, en fonction des besoins 
identifiés par les acteurs et actrices lors de temps de 
concertation,définissent les priorités des communes pour 
les cinq prochaines années et orientent les investissements 
et actions publiques.

Afin d’assurer une meilleure prise en compte des attentes et 
priorités de la jeunesse, des outils spécifiques et des ateliers 
participatifs ont été organisés. Les discussions se sont 
donc orientées vers l’emploi, l’éducation, l’entrepreneuriat, 
la culture, la participation citoyenne ou encore leur place 
dans les décisions locales, des thématiques centrales pour 
la jeunesse.

Cette implication de la jeunesse a contribué à intégrer des 
mesures spécifiques dans les PDC, permettant d’améliorer 
leur accès aux opportunités économiques et leur 
engagement dans la gouvernance locale. Le programme 
InPACT-Jeunes marque une avancée cruciale vers une 
meilleure représentation des jeunes et de leurs besoins à 
l’échelle communale, leur laissant une place d’acteurs d’un 
développement local inclusif.
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DL JEUNES : PLAYDAGOGIE

Depuis 2021, dans le cadre du projet « Jeunes porteurs 
de changement en Haïti » dans le Haut Nord-Ouest du 
pays, ID et ses partenaires mobilisent le sport comme 
un véritable levier de cohésion et d’inclusion chez les 
jeunes. En s’appuyant spécifiquement sur la playdagogie, 
une méthode développée par l’ONG Play International dans 
les années 2000 qui utilise le sport à des fins éducatives et 
de sensibilisation, ils proposent une approche ludique et 
innovante pour faire passer des messages auprès de la 
jeunesse haïtienne.
Formées par l’ONG Play International, les jeunes haïtiennes 
de l’organisation « Jeunesse en développement (JEDe) 
ont relayé cette méthodologie à trois autres associations 
locales et partenaires d’ID : la Cellule de Réflexion et 
d’Intervention (CRI), le Club des Amis de la Francophonie 
(CAF) et l’Association des Directeurs d’Ecole pour la Tortue 
Meilleure (ADETOM). Ces associations ont à leur tour formé 
leurs animateurs à la playdagogie afin d’en faire profiter de 
jeunes élèves.

Ainsi, de juin 2021 à juin 2024, 58 établissements scolaires 
des communes du Haut Nord-Ouest ont pu bénéficier 
d’activités socio-sportives régulières. Afin de s’inscrire 
dans les objectifs du projet, ces séances de playdagogie 
ont été un véritable outil de sensibilisation des jeunes aux 
questions de citoyenneté, d’inclusion et d’égalité fille-
garçon mais aussi sur les questions d’environnement et de 
santé. Au total, ce sont plus de 3 000 élèves sensibilisés et 
désormais conscients de ces enjeux, qui ont entamé des 
changements dans leurs comportements.
Si de nombreux défis subsistent pour une meilleure 
inclusion des jeunes en Haïti, notamment dans les 
processus de décision, la sensibilisation par le sport 
constitue une première étape clé et s’inscrit dans un 
processus large visant la prise de conscience de ces enjeux. 
Face aux résultats positifs de la playdagogie, de nouvelles 
séances se dérouleront dans 13 nouveaux établissements 
scolaires au cours de l’année 2025.

INITIATIVE JEUNES ET LA CP ACTIF

Inclusion : des outils et échanges pour favoriser la 
participation des jeunesses
Lors du séminaire en ligne les 23 et 30 janvier 2025, 
organisé par le pôle Citoyenneté et Territoires, l’équipe 
d’Initiative Jeunes (IJ) a partagé son expérience engagée 
de l’inclusivité avec des Responsables de Programmes d’ID, 
des partenaires et des chargés de la CP Actif.
À cette occasion, Initiative Jeunes a présenté un outil 
pédagogique revisité : le jeu du pas en avant, adapté avec 
de nouveaux personnages et situations pour mieux faire 
ressentir les inégalités et les privilèges vécus par différents 
profils. L’expérimentation en direct a permis de donner des 
conseils d’animation concrets pour une utilisation sur le 
terrain, auprès des bénéficiaires d’ID.
En complément, la boîte à outils du pôle CT s’est enrichie 
de brise-glace et ateliers interculturels en lien avec les 
Objectifs de Développement Durable, pour nourrir la 
réflexion et favoriser l’action inclusive.

L’équipe

Extraits des ITW 30 ans

Agnès ROSSETTI,
Présidente d’ID :
« Je suis présidente d’ID, mais j’étais 
salariée auparavant, j’ai travaillé 
au Congo pendant six ans et aux 
Comores pendant deux ans. ID est 
une ONG qui a des valeurs que je 
partage et où j’ai envie de m’impliquer, 
encore maintenant, après 10 ans 
d’engagement. 

C’est une ONG qui sait se remettre en question, qui sait 
avancer et être à l’écoute et c’est toutes ces choses-là. »

Richard DJERAMBAYE, 
Responsable de projet : 
« Dans mon parcours au sein d’ID j’ai 
eu à chaque fois des responsables 
qui ont été attentifs à ce que je fais, 
qui sont sensibles, et qui mesurent 
bien mon désir de progresser 
professionnellement. 
Donc j’ai gravi des échelons. Je suis 
passé d’animateur à coordinateur, puis 

assistant responsable programme et aujourd’hui je suis 
responsable de programme de plusieurs projets. »

Aude PRUVOST, 
Directrice Pays Haïti :
« Pour moi, ID, c’est vraiment une ONG 
avec énormément de valeurs, que l’on 
porte par tout le personnel expatrié 
et également tout le personnel local 
qui est parfois dans des situations 
très compliquées dans certains pays, 
mais qui restent auprès de nous parce 
qu’ils y croient. On travaille avec des 

personnes dynamiques, engagées et professionnelles, et 
pour moi ça c’est vraiment une source de motivation. »

Sylvaine OUDIN, 
Directrice Pays Tchad : 
« Je suis Directrice Pays d’ID au Tchad 
depuis 2014. Et si je suis restée aussi 
longtemps c’est parce que justement ID 
est une ONG dans laquelle je me sens 
bien, où je suis en complète adéquation 
avec mes valeurs, c’est important 
pour moi. C’est une ONG qui a envie 
d’apprendre, d’évoluer, de s’améliorer 

régulièrement, d’intégrer de nouvelles approches.
 Et c’est extrêmement stimulant au quotidien. »

> Retrouvez les témoignages complets sur Youtube : 
www.youtube.com/@initiativedeveloppement

COMMENT S’ENGAGER ?
Près de 150 collaboratrices et collaborateurs, dont 

plus d’une centaine de salariés nationaux, assurent 
la mise en œuvre des projets d’ID sur le terrain. Ils et 
elles sont soutenus par une équipe de 20 personnes 

à Poitiers, au siège de l’association.
Rejoignez-nous ! 
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LE MOT DU DIRECTEUR 
ADMINISTRATIF ET 
FINANCIER
L’association fait face en 2024 à de fortes tensions 
budgétaires, qui se traduisent par un résultat net 
déficitaire de -316 887 €. 
Plusieurs phénomènes expliquent ce résultat 
comme nos programmes en Haïti, au Congo et à 
Madagascar n’ont pas bouclé leur tour de table 
financier. Nous avons connu sur l’année une baisse 
des prestations réalisées par l’association. Enfin, 
des provisions, à hauteur de 138 617€, reflètent le 
degré d’incertitude auquel est soumis le secteur 
de la solidarité internationale dans un contexte de 
baisse de l’Aide Publique au Développement.
Pour autant, les fondements de notre activité 
restent solides : un budget en croissance de 3% 
par rapport à 2023, la confiance des bailleurs 
institutionnels tels que l’AFD, l’Union Européenne, ou 
la Région Nouvelle Aquitaine, ainsi qu’une attention 
constante à nos coûts de fonctionnement, 84% du 
budget étant consacré aux missions sociales de 
l’association. Les fonds propres, bien qu’entamés 
par le résultat de l’exercice, restent suffisamment 
significatifs, à 462 074 €, pour assurer la viabilité de 
notre trésorerie.

2025 sera donc une année de rééquilibrage de 
nos comptes, nous appuyant sur la compétence et 
l’engagement de nos équipes et de nos partenaires 
pour viser une efficacité encore accrue dans la mise 
en œuvre de nos actions.

FAIRE UN DON
Ensemble, nous avons le pouvoir de construire 
un avenir plus juste et durable pour toutes et 
tous.
Chez ID, nous croyons fermement que justice 
climatique et justice sociale se conjuguent 
au bénéfice de l’humain et de la nature. Nous 
avons choisi d’accompagner les pays du Sud 
dans leurs efforts pour s’adapter et se préparer 
aux impacts du dérèglement climatique. L’enjeu 
est ambitieux, il est non seulement écologique, 
mais aussi profondément démocratique. Il est 
crucial que chaque femme, chaque homme, 
chaque communauté, puisse inventer et 
développer des solutions choisies et adaptées 
face aux défis environnementaux et sociaux de 
son territoire.

Aidez-nous 
à faire de ce projet 
une réalité en faisant 
un don à ID !

55%
Coopération 
française
3 354 584 €

85%
Missions 
sociales
5 382 298 €

21%
Autres 

financements
publics

1 302 022 €

13%
océan 
indien

728 213, €

4%
Fonds privés

248 880 €

1%
Dons

61 087 €

13%
Union européenne
764 445 €

19%
Haïti
1 069 849,89 €

2%
France
105 610,87 €

6%
Autres ressources 
336 748 €

13%
Fonctionnement
850 516 €

2%
Dépenses 

de collectes 
de fonds
151 837 €

REPARTION DES RESSOURCES
total : 6 067 765 €

REPARTION DES EMPLOIS
total : 6 384 652 €

20%
Congo-Gabon
1 076 975,81 €

22%
Afrique de l’ouest
1 206 065,65 €

24%
Tchad

1 318 602,95 €

REPARTION GÉOGRAPHIQUE
total : 5 505 318,23 €

ACTIF

Brut
Amort. 
et pro-
visions

Net 
2024

Net 
2023

IMMOBILISATIONS 
INCORPORELLES

13 960 12 738 1 222 2 189

IMMOBILISATIONS 
CORPORELLES

537 957 359 469 178 488 144 569

IMMOBILISATIONS 
FINANCIÈRES

4 929 0 4 929 4 913

ACTIF IMMOBILISE 556 845 372 207 184 639 151 671

CRÉANCES 2 129 775 40 305 2 089 470 1 936 319

DISPONIBILITÉS 1 891 587 0 1 891 587 2 465 987

ACTIF CIRCULANT 4 021 361 40 305 3 981 056 4 402 306

Comptes de 
régularisation actif

22 264 0 22 264 35 655

TOTAL ACTIF 4 600 470 412 512 4 187 959 4 589 632

PASSIF
2024 2023

Réserves 877 086 877 086

Report à nouveau -98 125 -50 006

Résultat net 
de l’exercice

-316 887 -48 118

FONDS ASSOCIATIFS 462 074 778 961

PROVISIONS POUR 
RISQUES ET CHARGES

98 312 1 069

DETTES FINANCIÈRES 432 830 37 169

AUTRES DETTES 431 555 635 956

TOTAL DETTES 864 385 673 125

Comptes de
régularisation passif

2 763 187 3 136 477

TOTAL PASSIF 4 187 959 4 589 632

BILAN 2024

INITIATIVE 
DÉVELOPPEMENT
COMPTE DE RÉSULTAT 
2024

2024 2023
Écart 
2024
2023

PRODUITS D’EXPLOITATION

Cotisations 1 100 1 220 -120

Vente de biens et services 201 642 539 527 -337 886

Produits de tiers financeurs 5 740 358 5 438 327 302 031

Reprises de provisions 
& amortissements

1 010 84 905 -83 894

Transferts charges à tiers 0 48 727 -48 727

Autres produits 31 446 66 31 380

TOTAL PRODUITS D’EXPLOITATION 5 975 556 6 112 771 -137 215

CHARGES D’EXPLOITATION

Achats -737 127 -427 721 309 406

Services extérieurs -31 522 -14 629 16 892

Autres services extérieurs -1 946 474 -245 592 1 700 882

Impôts & taxes -129 564 -111 678 17 887

Salaires et traitements -2 938 299 -924 443 2 013 856

Charges sociales -339 380 -414 361 -74 982

Dotations aux amortissements & 
dépréciations

-60 816 -18 547 42 269

Dotations aux provisions -138 617 0 138 617

Autres charges -40 938 -3 944 902 -3 903 964

TOTAL CHARGES D’EXPLOITATION -6 362 737 -6 101 873 260 864

RÉSULTAT D’EXPLOITATION -387 181 10 898 -398 080

PRODUITS FINANCIERS 92 098 32 638 59 459

CHARGES FINANCIÈRES -21 915 -61 926 -40 012

RÉSULTAT FINANCIER 70 183 -29 288 99 471

PRODUITS EXCEPTIONNELS 111 741 -630

CHARGES EXCEPTIONNELLES 0 -30 469 -30 469

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL 111 -29 728 29 840

IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS 0 0 0

TOTAL DES PRODUITS 6 067 765 6 146 151 -78 386

TOTAL DES CHARGES -6 384 652 -6 194 269 190 383

RESULTAT DE L’EXERCICE -316 887 -48 118 -268 769

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

Dons en nature 3 868 3 868 0

Bénévolat 40 772 48 269 -7 497

CHARGES DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

Mises à disposition gratuite de biens -3 868 -3 868 0

Personnel bénévole -40 772 -48 269 7 497

TOTAL 0 0 0

le Rapport financier
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ID communique
Une année sous le signe du renouveau

L’année 2024 a vu naître une toute nouvelle stratégie 
ambitieuse à horizon 2027 pour le service communication 
d’ID. 
Étoffée par l’arrivée d’un nouveau responsable et d’une 
nouvelle assistante, l’équipe a mis en place de nombreuses 
actions structurantes en interne et a déployé des outils 
affinés pour améliorer notre visibilité auprès de nos 
partenaires et du grand public : 
le lancement d’un compte Instagram, l’étoffement de notre 
identité visuelle, la relance de notre newsletter trimestrielle 
et la création de nouveaux supports print et numérique. 
Des choix stratégiques forts ont également été faits avec 
la fermeture de notre compte Twitter / X et l’ouverture 

LES Partenariats privés

Augmentation 
de 6 700 

abonnés sur 
Linkedin soit

 19 800 
au 31 décembre 

2024

340 followers 
sur notre 
nouveau 

compte
 Instagram

Plus de 190 
contenus 

(posts, articles 
de blog) 

 partagés sur 
l’année

720 000 vues 
de nos contenus 

sur l’ensemble de 
nos réseaux

27 000 
visiteurs  

sur notre  
site web

d’une stratégie de plaidoyer en réponse aux coupes 
massives faites par le gouvernement dans l’Aide Publique 
au Développement, construite en collaboration avec les 
clubs communication de Coordination Sud et du Groupe 
Initiatives.

Afin de renforcer notre ancrage local, l’organisation des 
festivités des 30 ans de l’ONG a été également le fil rouge 
de cette année pour l’équipe communication, avec pour 
points d’orgue la grande fête du 4 juillet organisée au 
cœur de Poitiers et les célébrations de nos 20 ans au 
Tchad au travers d’une exposition photo itinérante de 
l’artiste pictavien Piko Paseos.

Obtention du statut d’association à but exclusif 
d’assistance et de bienfaisance, accordé par la 
préfecture, un statut qui fait la différence ! Désormais, 
l’ONG ID est habilitée à recevoir des donations et des legs, 
souvent exonérés de droits de mutation. Ces libéralités, 
qu’elles soient faites par acte notarié ou disposition 
testamentaire, permettront de financer des actions 
concrètes et porteuses de sens. Ce statut ouvre également 
la porte à des avantages financiers pouvant aller jusqu’à 60 
% du montant donné via des exonérations fiscales pour 
les dons des particuliers sur certains impôts et des dons 
défiscalisés pour les entreprises, avec une déduction.

Renouvellement de l’agrément 1% for the 
Planet. En tant que membre de ce collectif, nous avons 
l’opportunité de transformer 1% du chiffre d’affaires annuel 
de votre entreprise en projets concrets pour préserver 
notre environnement. Avec la générosité des entreprises, 
nous multiplions l’impact de chaque euro investi pour bâtir 
un monde durable.

ID rejoint Komeet, la plateforme d’engagement 
sociétal des salariés, Une formidable opportunité 
pour les entreprises, leurs collaborateurs et les citoyens 
de participer activement pour construire un monde juste 
et durable en s’engageant avec nous sur une diversité de 
missions solidaires (mécénat de compétences, bénévolat, 
parrainage).

Entreprises, devenez actrices 
d’un monde plus juste et 

durable !

Avec plus de 30 projets déployés dans 9 
pays, plus de 550 000 bénéficiaires directs 
et un budget de 6,2 millions d’euros, nous 
agissons concrètement pour un monde 
plus juste et durable. 

> Participez à cette dynamique grâce 
au mécénat financier, au mécénat de 
compétences ou encore via 1% for the 
Planet : chaque geste a un réel impact.

> Bénéficiez d’avantages fiscaux 
pouvant aller jusqu’à 60 % et renforcez 
votre politique RSE en incarnant 
pleinement vos valeurs. 

> Faites rayonner votre engagement, 
mobilisez vos équipes autour de causes 
essentielles : le climat, la forêt, l’eau, 
l’assainissement, la jeunesse, la santé. 

Ensemble, 
faisons la différence.

MÉCÈNES
Laëticia Gourbeille
Déléguée Générale de la Fondation SNCF
« En lien avec nos valeurs historiques, nous 
soutenons l’action d’ID, le pouvoir d’agir pour 
un monde juste et durable »

Pierre Girard
Président de fonds de dotation Watt For Change
« Nous soutenons, dans notre zone d’implantation, 
des projets au Sénégal d’ID, une ONG de Nouvelle 
Aquitaine, à taille humaine qui nous ressemble. »

Armelle Valentin
Présidente de la Fondation Artelia
« Une chance unique pour nos salariés de vivre 
une expérience incroyablement enrichissante 
- tant sur le plan humain que professionnel – au 
Sénégal »

Retrouvez-nous sur
www.id-ong.org

EN 2024
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Retrouvez-nous sur
www.id-ong.org

29 rue Ladmirault
86000 Poitiers

Tél. : +33 (0)5 49 60 89 66
E-mail : id@id-ong.org

ILS NOUS SOUTIENNENT

La présente publication a été élaborée avec l’aide de l'UE et de l'AFD. Le contenu de la publication relève de la seule responsabilité d'ID
 et ne peut aucunement être considéré comme reflétant le point de vue de l'UE ou de l'AFD.


